
  

Liberté + 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

ECTURE DE LA DRÔME 

DRECHON DES COLLECTIVITES PUALIQUES 
ET DE L'ENVIRONNEMENT. 

BUREAU DE LA PROTECTION 
DE L'ENVIRONNEMENT 

AFFAIRE SUIVIE PAR : Mme RICHAUD 
POSTE :04.75.79.28.75 

ARRETE N° 04-0228 
portant réglementation des installations classées 

pour la protection de l'Environnement 

Le Préfet 
Du département de la Drôme 

Chevalier de la Légion d'honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement et notamment le titre 1er du livre V ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977, modifié relatif aux 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement, et notamment les rubriques : 2546, 1131.1.c, 1418.3, 2560.2, 
2564.3, 2920.2.b, 1180.1, 1416.3 ; 

VU les instructions ministérielles ; 

VU la demande présentée le 22 novembre 2002 par Monsieur le 
Directeur de la Société Sandvik Hard Materials S.A. en vue d'obtenir 
l'autorisation de procéder à la régularisation administrative et à l'extension de 
l'activité de production d'outillage et composants mécaniques en carbures 
métalliques ; 

VU en date du 9 janvier 2003 l'avis de l'inspecteur des Installations 

Classées sur la recevabilité du dossier présenté ; 
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VU en date du 5.02.2003, la décision de M. le Président du Tribunal 
Administratif de GRENOBLE, désignant Michel DELAHAYE en qualité de 

Commissaire-enquêteur ; 

VU en date du 14 février 2003, l'arrêté n° 03-0573 portant mise à 
enquête publique pour une durée d'un mois, du lundi 17 mars 2003 au jeudi 17 
avril 2003 inclus sur le territoire de la commune d'EPINOUZE, ainsi que l'avis du 
Commissaire-enquêteur ; 

VU les avis favorables des Conseils municipaux de EPINOUZE, 26210 

SAINT SORLIN EN  VALLOIRE, 26140 ANNEYRON, 38150 BOUGE 

CHAMBALUD, 38270 JARCIEU ; 

VU les avis exprimés par les services concernés au cours de 

l'instruction : 

- M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt 
- M. le Directeur départemental de l'Equipement 
- M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et sociales 
- M. le Directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours 
- M. le Chef du Service Interministériel de Défense et de la Protection 

Civile 
- M. le chef de la MISE 
- M. le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi 

VU en date du 18 décembre 2003, l'avis prononcé par le Conseil 
Départemental d'Hygiène sur le rapport de l'inspecteur des Installations Classées 
en date du 13 novembre 2003 ; 

VU le projet d'arrêté préfectoral adressé au pétitionnaire le 
7 janvier 2004 et sa réponse apportée le 14 janvier 2004 ; 

  

CONSIDERANT ainsi que les prescriptions prévues au présent arrêté 
constituent une protection suffisante contre les dangers ou inconvénients pour la 
commodité du voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour 
l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement, pour la 
conservation des sites et des monuments ; 

SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme 

ARRETE



ARTICLE PREMIER 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

1-La société SANDVIK HARD MATERIALS (SA) est autorisée à exploiter, sur le territoire de la 
commune d' EPINOUZE, dans l'enceinte de son établissement , les installations répertoriées dans le 
tableau constituant l'annexe 1 du présent arrêté. 

  

2 -Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier de 
demande, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

3-Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande 
d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de la DRÔME avec tous les 
éléments d'appréciation. 

  

4- L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations classées, 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ces installations, qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

5 - L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l'objet d'une notification au Préfet de 
la Drôme, dans les délais et les modalités fixées par l'article 34.1 du décret 77-1133 du 21 septembre 
1977. 

6 - Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté n° 7589 du 01 décembre 1975 . 

ARTICLE DEUX 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1 - GÉNÉRALITÉS 

11 - Contrôles et analyses 

  

Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement normal des 
installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs de mesure 
concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon fonctionnement. Les résultats de ces. 
contrôles et analyses sont tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations classées, sauf 
dispositions contraires explicitées dans le présent arrêté et ses annexes. 

  

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les textes 
d'application pris au titre de la loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement. En 
l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique 
de l'évolution du paramètre. 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin, que des 
contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par un organisme dont le choix 
est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des 

prescriptions d'un texte réglementaire, pris au tire de la législation sur les installations classées.



Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge de 
l'exploitant. 

1.2 - Documents    

Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, sont tenus à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées, à l'exception de ceux dont la communication est 

expressément demandée par le présent arrêté. 

  

ration sage 

  

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage. 
L'ensemble des installations, y compris les abords placés sous son contrôle et les émissaires de rejet, 
est maintenu propre et entretenu en permanence. 

14: Utilités | 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utlisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tels que manches de 
files, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants 
Il s'assure également de la disponibilité des utlités (énergie, fluides ) qui concourent au fonctionnement 
et à la mise en sécurité des installations, et au traitement des pollutions accidentelles. 

    

2 - BRUIT ET VIBRATIONS 

2.1 - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre 
la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci 

2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les niveaux de bruit 
admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence 
réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixés dans l'annexe 2 du 
présent arrêté. 

2.3- Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage sont conformes à 
la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, 
haut-parleurs, …) génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 
la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par 
des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux règles 
techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées. 

3-AIR 

3.1 - Captage et épuration des rejets   

3.1.1 -Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de manière à limiter 
les émissions (fumées, gez, poussières ou odeurs) à l'atmosphère. Ces installations doivent, dans toute 
la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser les émissions qui 
sont traitées en tant que de besoin, notamment pour respecter les valeurs limites fixées par le présent 
arrêté.



3.1.2 variation de débit et indisponibilité 

Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues 
de manière 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

3.1.3 - Les dispositifs d'évacuation sont munis d'oriices obturables et accessibles, placés de manière 
à réaliser des mesures représentatives. 

La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du 
débouché, doi être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents 
rejetés. 

Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des habitations. 
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té des re 

Les valeurs limites des rejets à l'atmosphère : débit, concentration et flux, sont fixées dans l'annexe 3 
du présent arrêté, qui précise en outre les modalités des contrôles ( périodicité, normes de mesure, 
transmission des résultats à l'inspection des installations classées ). 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter les flux d'eau. 

Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

4.2- Alimentation en eau 

42. jements    

Les points et conditions de prélèvement des eaux dans le milieu naturel, hors réseau incendie, sont 
précisés en annexe 4 du présent arrêté. 

4 

  

Protection 

  

eaux 

En cas de raccordement sur un réseau public, ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un 
dispositif de disconnexion. 

42. 

  

jt esures 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

4.3- Collecte des effluents liquides 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non polluées des diverses 
catégories d'eaux polluées. 

Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à jour.



4.4 : Traitement des effluents liquides 

4.4.1 - Eaux vannes 

  

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles sanitaires 
en vigueur. 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des 
hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées avant rejet par des 
dispositifs capables de retenir ces produits. 

  

4.4.3 - Eaux industrielles résiduaires 

Les installations de traitement sont correctement conçues, exploitées, surveillées et entretenues. 

La dilution des effluents ne doit en aucun cas, constituer un moyen de respecter les valeurs limites fixées 
par le présent arrêté. 

  

Si une indisponibilté est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant 

si besoin les fabrications concernées. 

4.5- Qualité des effluents 

4.5.1- Les effluents ne devront pas comporter des substances nocives dans des proportions capables 
d'entraîner la destruction du poisson en aval du point de rejet. 

    

Ils ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur. 

4.6 .-Conditions de rejet 

4.6.1- À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruit et le milieu récepteur. 

  

4.6.2- Les rejets directs ou indirects dans les eaux souterraines sont interdits selon les dispositions de 
l'arrêté ministériel du 02/02/1998 modifié. 
   

4.6.3- Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu 
récepteur. 

  

4.6.4 Le raccordement à un réseau d'assainissement collectif est fait en accord avec le gestionnaire du 
réseau. 
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Afin de vérifier le respect des valeurs limites fixées par le présent arrêté, les points de rejet sont équipés 
de dispositifs permettant de réaliser, de façon sûre, accessible et représentative : 

- des prélèvements d'échantillons 
- des mesures directes



4.7.1 Bilan environnement : 

Bilan annu 

Pour toute substance toxique ou cancérigène, listée en annexe VI de l'arrêté ministériel du 
02/02/1998 et produite ou utilisée à plus de 10 tonnes par an, l'exploitant adresse au préfet au plus 
tard le 31 mai de l'année suivante, un bilan annuel des rejets, chroniques ou accidentels, dans l'air, 
l'eau et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de 
l'installation classée autorisée. 

  

Bilan décennal 

Un bilan de fonctionnement sera adressé au préfet tous les 10 ans. 

  

Il portera sur les conditions d'exploitation de l'installation inscrites dans l'arrêté d'autorisation. 
Il contient : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L511.1 du 
Code susvisé ; 

= une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation 
de ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la 

période décennale passée ; 
- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 
- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511.1 du Code susvisé : 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie 
- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation. 

  

4.8 -Prévention des pollutions acci le: 

4.8.1- L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et 
l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

  

4.8.2: Stockages 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir. 

50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de le capacité totale des füts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 | 

  

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour leur dispositif d'obturation qui est maintenu 
fermé 

 



Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent être rejetés que dans des 
conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, 
ou assimilés et, pour les liquides inflammables, dans les conditions définies dans l'arrêté ministériel du 
22/06/1998. 

nt 

  

Bassin de confi     

Les installations seront pourvues d'un bassin, d'un volume minimal égal à 200m°, destiné à recuellir 
l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident où d'un incendie, y compris les 
eaux utilisées pour l'extinction. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être 
actionnés en loutes circonstances. 

4.8.4 - Manipulation et transf 

iternes sont étanches et reliées à des. 

  

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules 
rétentions dimensionnées selon les mêmes rêgles. 

Les manipulations de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les canalisations de fluides dangereux ou insalubres sont étanches et résistent à l'action physique et 
chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir, elles sont repérées conformément aux 
règles en vigueur. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de fluides dangereux 
à l'intérieur de l'établissement sont aériennes 

4.9 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir les renseignements dont 
dispose, permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les 
personnes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages exposés à celle pollution. 

  

5 - DÉCHETS 

5.1 - Dispositions générales 

5.1.1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

Tous les déchets industriels spéciaux, générés par l'activité de l'entreprise, sont caractérisés et 
quantifiés par l'exploitant. 

5.1.2 - Procédure de n des déchets 

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets générés 
par l'établissement. 

Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées.



  

8.2 - Récupération- Recyclage- Valorisation 

8.2.1- Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment 
en effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation. 

5.2.2. Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, … doit être effectué, en interne 
où en externe, en vue de leur valorisation. 

5.2.3. Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des 

pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, 
s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être éliminés comme des déchets dangereux. 
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5.2.4. Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, hulle, etc.), un bilan annuel pré 
taux et les modalités de valorisation est effectué et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

  

5.3.1- Toutes précautions sont prises pour que : 

les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 
-les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, envols ) 
-les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, dans des 
conditions ne présentant pas de risque de pollution ( prévention d'un lessivage par les eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines). 

  

A cette fin, les stockages de déchets dangereux sont réalisés sur des aires dont le sol est 
imperméable et résistant aux produits qui y sont déposés ; ces aires, neltement délimitées, sont 
conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si possible 
normalement couvertes, sinon les eaux pluviales sont récupérées et traitées, 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 
particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosibles. 

5.3.2 Stockage en emballages 

Pour les déchets dangereux, l'emballage portera systématiquement des indications permettant de 
reconnaitre les dit déchets. 

5.4 - Élimination des déchets 

5.4.1 - Principes généraux 

L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit être assurée dans des installations. 
dûment autorisées à cet effet. L'exploitant établi un bilan annuel récapitulant les quantités éliminées et 
les filières retenues. 

Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit. 

Les emballages industriels sont éliminés conformément au décret n° 94-409 du 13 juillet 1994 relatif à 
l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

d'élimi 

  

ion 

  

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe 5. 

L'exploitant justifiera le caractère ultime au sens de l'article 1er la loi du 15 juillet 1975 modifiée, des 
déchets mis en décharge.



6 - SÉCURITÉ 

6.1 - Dispositions générales 

-Contrôl 
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Des dispositions matérielles et organisationnelles (clôture, fermeture à clef, gardiennage...) interdisent 
l'accès libre aux installations, notamment en dehors des heures de travail. 

6.1.2 - Localisation des risques et zones de sécurité 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, ainsi que des progédés utilisés , sont susceptibles d'être à l'origine de sinistres pouvant avoir 
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 

sécurité de l'environnement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurité, la nature du risque 
incendie, atmosphères explosibles ou émanations toxiques). I tient à jour un plan de ces zones. 

Les zones de sécurité sont signalées et la nature du risque et les consignes à observer sont indiquées 
à l'entrée des zones et si nécessaire rappelées à l'intérieur. 

En particulier dans les zones de risques incendie et atmosphère explosible, l'interdiction permanente de 
fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans 
son ensemble comme zone de sécu 

Zone de risque d'atmosphère explosive 

Définition et délimitation 

Les zones de risque explosion comprennent les zones où un risque d'atmosphère explosive peut 
apparaître, soit de façon permanente où semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal 
de l'établissement, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

  

Elles comprennent les zones de type | et Il telles que définies par les règles d'aménagement 
des dépôts d'hydrocarbures liquides et liquéfiés (arrêté du 9 novembre 1972). 

Les installations comprises dans les zones de risque d'atmosphère explosible sont conçues ou 
situées de façon à limiter les risques d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à 
éviter les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'établissement. 

Conception bâtiments et des installations 

Les bâtiments et locaux, abritant les installations, sont construits, équipés et protégés en rapport avec 

la nature des risques présents, tels que définis précédemment Les matériaux utilisés sont adaptés aux 

produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les bâtiments présentent les caractéristiques de résistance au feu suivantes 

Ventilation 

En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à éviter toute 
accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques.



Désenfumage 

Les structures fermées sont conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de 
ne pas compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de désenfumage 
sont nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, par des 
commandes facilement accessibles en toutes circonstances et clairement identifiées. 

Poussières inflammables 

L'ensemble de l'installation est conçu de façon à limiter les accumulations de poussières 
inflammables hors des dispositifs spécialement prévus à cet effet, 
Lorsque ce risque d'accumulation existe néanmoins, l'installation est munie de dispositifs permettant 
un nettoyage aisé. Ce nettoyage doit être effectué régulièrement. 

   

Des mesures particulières d'inertage doivent être prises pour la manipulation de poussières 
inflammables lorsqu'elles sont associées à des gaz ou vapeurs inflammables. 

Tout stockage de matières puivérulentes inflammables ou explosibles est équipé d'un dispositif 
d'alarme de température ou tout autre paramètre significatif lorsqu'une augmentation de celle-ci 
risque d'entraîner des conséquences graves. 

6.1.4 - Règles de circulation 

Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés, réglementés 
et maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès et l'intervention des services de secours. 

6.1.5 - Matériel électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux 
activités exercées. 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux textes et normes 
en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988. 

En outre dans les zones de risque d'apparition d'atmosphère explosible, préalablement définies par 
l'exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980. 

6.1.6 -Les équipements métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables ou explosibles 
sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. 

6.1.7- Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement à la sûreté des installations, à la sécurité 
des personnes ou à la qualité de l'environnement doivent être protégées contre la foudre selon les: 
dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

6.2 - Exploitation des installations 

6.2.1 - Produits de ux - Connaissance et étiquetage. 
  

La nature et les risques présentés par les produits dangereux présents dans l'établissement sont connus 
de l'exploitant et des personnes les manipulant, en particulier les fiches de sécurité sont à leur 
disposition. 

Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une exploitation normale. 

Dans chaque installation ou stockage { réacteurs, réservoirs, füts, entrepôts.) leur nature et les quantités 
présentes sont connues et accessibles à tout moment, en particulier l'étiquetage réglementaire est 
assuré.



Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux, ne sont pas associés à une 
même rétention. 

6.2.2 -Surveillance et conduite des installations 

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou Indirecte, d'une ou plusieurs 
personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des 
installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockées ainsi que des procédés 
mis en œuvre. 

  

6.2.3 - Consignes d'exploitation   

Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à disposition des opérateurs. 

Ces consignes traitent de idutes les phases des opérations ( démarrage, marche normale, arrêt de 
courte durée ou prolongée, opérations d'entretien). 

Elles précisent : 

- les modes opératoires, 

- la nature et la fréquence des contrôles permettant aux opérations de s'effectuer en sécurité et sans 
effet sur l'environnement, 

- les instructions de maintenance et nettoyage, 

les mesures à prendre en cas de dérive, 

- les procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les opérations se 
prolongeant sur plusieurs postes de tra 

  

Consign sécurité 

Des consignes écrites, tenues à jour et affichées dans les installations, indiquent les moyens à la 
disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi ) pour : 

- donner l'alerte en cas d'incident, 

- mettre en œuvre les mesures immédiates de lutte contre l'incendie où de fuite de produit 
dangereux, 

- déclencher les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations 

Ces consignes précisent également : 

- les contraintes spécifiques à chaque installation ou zone concernée définies précédemment . 

  

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de modification ou de 
maintenance dans ou à proximité des zones à risque inflammable toxique ou explosible, font l'objet d'un 
permis de travail, et éventuellement d'un permis de feu, délivrée par une personne autorisée. 

Ce permis précise : 

- la nature des risques, 

- la durée de sa validité,



-les conditions de mise en sécurité de l'installation, 

-les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux, 

-les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du personnel 
(appartenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les travaux, 

6.2.6 - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux, ainsi que les 
dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet des vérifications périodiques 
réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée. Ces vérifications sont effectuées par 
une personne compétente, nommément désignée par l'exploitant ou par un organisme extérieur. 

6:3- Moyens d'intervention 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie, appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur. 

Afin de satisfaire à un besoin en eau égal à 240 m°/h, estimé à partir de la plus grande surface 
unitaire du site, le réseau hydraulique sera constitué : 

  

- de poteaux d'incendie normalisés, incongelables, installés conformément aux normes NFS 61-213 
etNFS 62-200, en nombre suffisant 

= ces poteaux devront fournir simultanément un débit de 60 m°h, sous une pression minimale 
de 1 bar pendant 2 h au moins. 

- d'une réserve d'eau constituée par le canal. 

cette réserve possèdera une aire d'aspiration présentant les caractéristiques suivantes : 

-_ le point d'eau sera, en toute saison, en mesure de fournir en deux heures les 120 m3 
nécessaires; 

-_ilsera au maximum à 400 m des risques à défendre; 
-_ la hauteur d'aspiration ne sera pas, dans les conditions les plus défavorables, supérieure 

à 6m; 
—_ l'aire d'aspiration sera toujours accessible aux engins pompes; 
-_ la superficie minimale de cette aire sera de 32 m2 (8 x 4). 

En outre , les moyens à mettre en œuvre se composent au moins 

- d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinction égale où 
supérieure à celle d'un appareil 21 À pour 250 m° de superficie à protéger (minimum de deux appareils 
par atelier, magasin, entrepôt.…), 

  

- d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques, 

+ d'extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 B près des installations de liquides et gaz inflammables. 

Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes 
circonstances. 

= d'un Réseau d'incendie Armé 

= de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours.



= d'un système interne d'alerte incendie. 

Ces moyens ne préjuge en rien des moyens spécifiques requis pour la défense des installations visés 
dans les prescriptions particulières de l'article 3 ci après 

Un Plan d'Etablissement Répertorié sera établi en collaboration avec le Service Prévention du Service 
Départemental d' Incendie et de Secours 

Ce plan aura pour objet la planification de l'alerte des services de secours en cas de sinistre 

6.4 - Protections individuelles 
ns préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection Individuelle, adaptés aux 

risques présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 
conservés à proximité des lieux d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés 

      

périodiquement. 

6.5 - Formation du personnel 
L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et continue de son personnel 
dans le domaine de la sécurité. 

Z. REMISE EN ETAT EN FIN D'EXPLOITATION   

  

tuits dangereux en fin d'exploitation 
En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou 
évacués vers des installations dûment autorisées. 

1.2. Traitement des cuves 
Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, 
dégezées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas 
spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilsables par remplissage avec un 
matériau solide inerte. 

13. Traitement des récipients 
Les récipients ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidés, nettoyés, 
dégazés et le cas échéant décontaminés. 

    

  



ARTICLE TROIS 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

3.1 STOCKAGE OU EMPLOI DE L'HYDROGENE 

L'installation comprend un. stockage d'hydrogène sur remorque de capacité équivalente de 
2800m° soit 410 kg 

L'Hydrogène est utlisé en phase gazeuse dans les 8 fours de « fritage » : 

#5 fours à passage 
et 

#3 fours à pression 

Cette installation sera exploitée conformément aux règles spécifiques édictées par l'arrêté du 
12 février 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises 
à déclaration sous la rubrique n°1416- Stockage ou emploi de l'hydrogène - 

3.1.1 Implantation - aménagement 

  

ques pour l'hydrogène gaz! 

  

À - Pres 
stallation doit être implantée à une distance d'au moins 

    

- si elle est située à l'air libre ou sous auvent, à 8 m des limites de propriété ou de tout bâtiment, 
- ile local contenant l'installation est fermé, à 5 m des limites de propriété ou de tout bâtiment. 

Les distances de 8 et 5 m entre le bâtiment et le stockage de récipients d'hydrogène gazeux ne sont pas 
exigibles s'ils sont séparés par un mur plein sans ouverture, construits en matériaux incombustibles et 
de caractéristiques coupe-feu 2 heures, d'une hauteur minimale de 3 m et prolongé du stockage par un 
auvent construit en matériaux incombustibles et pare-flamme de degré 1 heure, d'une largeur minimale 
de 3 m en projection sur un plan horizontal. Ce mur doit être prolongé de part et d'autre et du côté du 
stockage par des murs de retour sans ouverture, construits en matériaux incombustibles et coupe-feu 
de degré 1 heure, d'une hauteur de 3 m et d'une longueur de 2 m au moins. 

lessus des installations 

  

3.1.1.2 Interdiction d'habitations au- 
L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

3.1.1.3 Comportement au feu des bâtiments 
Les locaux abritant les installations d'hydrogène gazeux doivent présenter les caractéristiques de réaction 
et de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures, 
- toiture légère incombustible, 
- portes intérieures coupe-feu de degré 2 heures et munies d'un ferme-porte où d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 2 heures, 
- matériaux de classe MO (incombustibles).



Les locaux fermés doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation de l'hydrogène, 
des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou 
tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 
Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

341 nt du bâtiment « MINE » 

  

.1_isolemer 

  

  

L'isolement de l'atelier KR situé dans le bâtiment MINE sera renforcé vis à vis des tiers occupants . 
Le mur de séparation de cet atelier sera rendu coupe feu de degré 3 h et le plafond de l'atelier sera 
rendu pare flamme de degré Ÿ h sur une distance de 4m vers l'intérieur de l'atelier. 

4 Accessibilité 
L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échell si le plancher haut de celte 
installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à celte voi 

     

    

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. 

3.1.1.5 Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux 
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature inflammable de l'hydrogène. 

3.1.2 Exploitation entretien 

312.4 Contrôle dé ès 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. De plus, en 
l'absence du personnel d'exploitation, l'installation doit être rendue inaccessible aux personnes étrangères 
(clôture, fermeture à clé, etc.). 

3:1.2.2. Connaissance des produits - Etiquetage 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques de 
l'hydrogène, en particuler les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail 

    

Les récipients doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit ou la couleur d'identification des gaz 
normalisée et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la 

déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances ou aux règlements relatifs au 

transport de matières dangereuses. 

3.1.2.3. Registre entrée/sortie 
La quantité d'hydrogène présente dans l'installation doit pouvoir étre estimée à tout moment à l'intention de 
l'inspection des installations classées et des services de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

3.1.2.4. Stockage d'autres produits 
Des substances non inflammables et non comburantes peuvent être stockées dans le local ou sur l'aire du 
stockage de l'installation. 

Des substances inflammables ou comburantes peuvent être stockées dans le local ou sur l'aire du stockage 
de l'installation si elles sont séparées des récipients d'hydrogéne : 

- soit par une distance de 8 mètres (distance portée à 20 mètres par rapport aux récipients 
d'hydrogène liquide),



- soit par un mur plein sans ouverture présentant une avancée de 1 mètre, construit en matériaux 
de caractéristique coupe feu de degré deux heures, s'élevant jusqu'à une hauteur de 3 mêtres 
ou jusqu'à la toiture sauf indications plus contraignantes d'une autre réglementation. 

3.1.3. Risques 

3.1.3.1. Moyens de secours contre l'incendie 

3.1.3.1.1 - Prescriptions spécifiques à l'hydrogène gazeux 
L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 
normes en vigueur, notamment 

- 1 extincteur à poudre de 50 kg sur roues, 
- 1 robinet d'eau de 40 mm, équipé d'une lance susceptible d'être mise instantanément en service. 

Ces matériels doivent être disposés à proximité de l'installation, maintenus en bon état et vérifiés au moins 

une fois par an. Le personne] doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie. En cas 
d'incendie dans le voisinage de l'installation, des dispositions doivent être prises pour protéger l'installation. 

3. Matériel électrique sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point 6.1.2 de l'arlcle 2 "atmosphères explosives', les installations 
électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent 

être entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les 

parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une 
faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel 

électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface 
chaude susceptible de provoquer une explosion. Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause 
possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation 

des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

  

3.1.3.3. Interdiction des feux 
Dans les parties de l'installation visées au point 6.1.2 de l'article 2, présentant des risques d'incendie où 
d'explosion, i est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque , sauf pour la réalisation de travaux 
ayant fait l'objet d'un “permis de feu". Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

    installation viss 

  

Dans les parties de l'installation visées au point 6.1.2 de l'article 2, tous les travaux de réparation ou 
d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emplol d'une flamme ou d'une source chaude, 
purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un ‘permis de travail" et éventuellement 
d'un “permis de feu” et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le ‘permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être établis et 

visés par l'exploitant ou par la personne quil aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués 
par une entreprise extérieure, le “permis de travail" et éventuellement le permis de feu" et la consigne 

particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure 

ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée 
par l'exploitant ou son représentant. 

3.1.3.5. Consignes de sécurité 
En complément des consignes prévues au $ 6.2.4 de l'article 2, des consignes spécifiques à l'installation 
préciseront :



- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation 
présentant les risques "incendie" et "atmosphères explosives", 

- l'obligation du "permis de traval' pour les parties de l'installation sus-visées 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant de 
l'hydrogène, 

- les mesures à prendre en cas d'échauffement d'un récipient, 
-les moyens d'extinction à utliser en cas d'incendie, 

  

3.1.3.6. Détection de gaz 
Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation visées au point 6.1.2 de 
l'article 2 présentant des risques en cas de dégagement et d'accumulation importante de gaz. 
Ces zones sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux 
situations. 

3.1.3.7 - Prescriptions spécifiques à l'hydrogène gazeux 
Tout rejet de purge d'hydrogène devra se faire à l'ai libre et, dans tous les cas, en un lieu et à une hauteur 
suffisante pour ne présenter aucun risque. 

   

3.2 UNITE DE DEGRAISSAGE AU PERCHLORETHYLENE 

3.2.1 - Le sol de l'atelier sera imperméable et disposé en forme de cuvette de rétention de manière à 
retenir la totalité des liquides halogénés accidentellement répandus. 

3.2.2 - En aucun cas, des eaux chargées de solvants chlorés ne pourront être évacuées à l'égout. 

3.2.3 - L'étanchéité absolue et le maintien en bon état de tous les appareils réservoirs 
et conduits de solvants chlorés seront très fréquemment vérifiés. 
Toutes dispositions seront prises pour éviter la diffusion dans l'atmosphère de l'atelier de vapeurs de 
solvants chlorés. 

3.2.4 - L'aération de l'atelier sera assurée de façon à ce qu'il n'en résulte ni danger ni Incommodité 
pour le voisinage. 

Îl est interdit d'émettre dans l'atmosphère des vapeurs de solvants chiorés. 
En cas d'émission reconnue génante pour les tiers, une dénaturation de l'air avant son évacuation, 
par tout procédé efficace retenant ces solvants pourra être imposée. 

3.2.5 - Lors de la récupération du perchloréthyène , on évitera toute surchauffe accidentelle à partir 
de 150° C susceptible de provoquer une décomposition de ce solvant. 

3.2.6 - L'atelier sera muni d'extincteurs permettant de combattre tout début d'incendie d'origine 
quelconque, susceptible d'atteindre l' apparelllage contenant les solvants chlorés. 

3.2.7 - Le solvant sera soit régénéré et recyclé, soit évacué vers un centre agréé de régénération 

3.3 INSTALLATION DE COMBUSTION 

3.3.1 - L'installation de combustion sera constituée de 2 chaudières au gaz naturel de puissance 
00 et 900kW ainsi que de deux groupes électrogènes de puissance 2 x 27 kW 

2 soit un puissance thermique maximale égale à 1454 kW. 

3.3.2 - L'isolement de la chaufferie sera réalisé par des murs et planchers coupe-feu de degré 2 h. 

électri    
Un ou plusieurs disposiifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin



l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à 
fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours 
qui doit être conçu pour fonctionner en atmosphère explosive. 

3.3.4 - Alimentation en combustible 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être 
placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des 
appareils de combustion. Ce dispositif, clalrement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, 
doit être placé 

  

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison etou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens 
de la manœuvre ainsi que lé repérage des positions ouverte et fermée. 

.3.5 - Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations, utilisant un combustible 
gazeux, exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. 

Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception 
l'almentation des matériels et des équipements destinés à fonclionner en atmosphère explosive, de 
imentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse 

provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

3.3.6 - Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 
chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

    

3.3.7 - Les rejets atmosphériques satisferont aux conditions mentionnées dans le tableau de 
l'annexe 3. 

3.4 COMPRESSION D'AIR 

L'installation est composée de deux appareils compresseurs d'air de puissance égale à 2 x 55 kW 

  

3.4.1 — L'installation électrique sera établie selon les règles de l'art et normes en vigueur. 

Elle sera entretenue en bon état et périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports. 
de contrôles seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées.   

3.4.2- Les ingrédients servant au graissage et au nettoyage ne pourront être conservés dans la salle 
des compresseurs que dans des récipients métalliques ou dans des niches maçonnées avec porie 
métallique. 

3.4.3 Le local de compression devra être maintenu en parfait état de propreté ; les déchels gras ayant 
servi devront être mis dans des boîtes métalliques closes et enlevés régulièrement.



34.4 - Les fllres seront maintenus en bon état de propreté afin d'empêcher toute pénétration de 
poussières dans les compresseurs. 

3. - Les appareils et réservoirs contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation 

des appareils à pression à gaz. 

  

3.5 - TRANSFORMATEURS CONTENANT DU PCB 

3.5.1 — L'installation est composée de 5 transformateurs contenant du PCB. 

  

3.5.2 - Tout produit, substance ou appareil contenant des PCB ou PCT est soumis aux disposons ci- 
après dès lors que la teneur en PCB ou PCT dépasse 100 miligrammes par klogramme (ou ppm partie 
par million). 

3.5.3 - Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de PCB ou PCT doivent être 
pourvus de dispositifs étanches de rétention des écoulements, dont la capacité sera conforme aux 
prescriptions du paragraphe 4.8.2 de l'article 2 du présent arrêté. 

3.5.4 - Tout appareil contenant des PCB ou PCT devra être signalé par étiquetage tel que défini par 
l'annexe du décret n°200163 du 18 janvier 2001. 

3.5.8 - Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite sera 
effectuée par l'exploitant sur les appareils et dispositifs de rétention. 

3.5.6 - Les dispositifs de communication éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe-feu de degré 
1 heure. L'ouverture se fera vers la sortie, les portes seront munies de ferme-porte. 

3.5.7 - Les matériels électriques contenant du PCB devront être conformes aux normes en vigueur au 
moment de leur installation, Des dispositifs de protection individuelle équiperont ces matériels comme 
par exemple: 

- protection primaire par fusibles calibrés en fonction de la puissance, 

- mise hors tension immédiate en cas de surpression, de détection de bulles 
gazeuses où de baisse de niveau de diélectrique. 

Ces dispositifs seront tels qu'aucun réenclenchement automatique ne soit possible. 

Des consignes seront données pour éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du défaut de ce 
matériel, 

3.5.8 - Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, nettoyage) soulllés de PCB ou PCT seront 
stockés puis éliminés en conformité avec les prescriptions du paragraphe 5 de l'article 2 du présent 
arrêté. 

Les déchets souillés à plus de 100 ppm seront éliminés dans une installation autorisée assurant la 
destruction des molécules PCB ou PCT. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 ppm, les filères d'élimination 
envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, confinement) devront être justifiées. 

3.5.9 - En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que la manipulation 
d'appareils contenant des PCB, la remise à niveau où l'épuration du diélectrique aux PCB, les 
dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollution ou de nuisances liés à ces opérations 
seront mises en œuvre.



Il conviendra notamment d'éviter 

-les écoulements de PCB ou PCT (débordements, rupture de flexible), 

- une surchauffe du matériel ou du diélectrique, 

- le contact du PCB ou PCT avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. 

Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des opérations. 

Le matériel utlisé pour ces travaux devra être adapté (compatibilité avec les PCB - PCT) et ne pas être 
susceptible de provoquer un accident (camion non protégé électriquement, choc pendant une 
manœuvre, flexible en mauvais état, etc). 

3.5.10 - En cas de travaux dè démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra l'inspecteur des 
installations classées, lui précisera le cas échéant, la destination finale des PCB ou PCT et des 
substances souillées. 

3.5.11 - Tout matériel imprégné de PCB ou PCT ne peut être destiné au ferraillage qu'après avoir été 

décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une décontamination durable à moins de 100 ppm en 

masse de l'objet. De même, la réutlisation d'un matériel usagé aux PCB pour qu'il ne soit plus considéré 
au PCB (par changement de diélectrique par exemple), ne peut étre effectuée qu'après une 
décontamination durable à moins de 100 ppm, en masse de l'objet. 

3.6 - EMPL GE DE SUBSTANCE: REPARATION TOXIQUES 

3.6.1. Règles d'implantation 

3.6.1.1- Stockage 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins : 

- 10 m des limites de propriété pour le stockage à l'air libre ou sous auvent, 
où 

= 5 m des limites de propriété pour des stockages en local ou enceinte, fermé et ventilé 

3.6.1.2 - Emploi ou lation 

Les solides toxiques doivent être utilisés où manipulés dans un local ou enceinte, fermé et ventilé , 
implanté à une distance d'au moins : 
- 10 m des limites de propriété dans le cas où la ventilation n'est pas équipée d'une installation de 

traitement d'air appropriée au risque, 
- ou 5 m des limites de propriété dans le cas où la ventilation est équipée d'une installation de 
traitement d'air appropriée au risque 

.6.1.3 Aménagement et organisation tockages 

  

La hauteur maximale d'un stockage de substances ou préparations sous forme solide ne doit pas 
excéder 8 mètres dans un bâtiment, 4 m à l'air libre ou sous auvent. 

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doit être d'au moins un mètre entre le stockage 
des substances ou préparations toxiques et le plafond.



  

3.6.2. Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

    

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités 
de l'exploitation. 

3.6.3 Rétontion des aires et locaux de travail 

Le sol des locaux et des aires de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour 
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, inerte vis-à-vis 
des produits, ncombustible et équipé de façon à pouvoir recuellir les eaux de lavage, les eaux 
d'extinction et les produits répandus accidentellement ; 
pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout disposi 
l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 

  

équivalant les sépare de 

Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités. 
conformément au 85 de l'article 2 . 

Le volume d'eau disponible pour lutter contre un incendie est au moins égal à 5 m° par tonne de 
produit stocké lorsqu'il n'existe pas d'installations fixes d'extinction. 

Lorsqu'il existe une installation fixe d'extinction, le volume d'eau disponible doit permelire une 
application d'au moins 2 heures. 

3.6.4. RISQUES 

elle 

Sans préjudice des dispositions du code du travall, des matériels de protection individuelle, adaptés 
aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 
conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon 
état et vérifiés périodiquement. 

  

Le matériel d'intervention doit comprendre au minimum 
- 2 appareils respiratoires isolants (air ou Oz) . 
- 2 combinaisons de protection sauf pour le cas des gaz non corrosifs, 
- des gants. 

3.6.4.2. Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment 

  bles et 

  

d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, à proximité des dégagements, bien 
facilement accessibles. 

- Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les produits stockés et/ou avec les produits de décomposition 
thermique de ces produits stockés, 

- d'une réserve de sable meuble et sec adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des 
pelles, 

- d'un neutralisant adapté au risque en cas d'épandage,



3.6.5, Stockage 

3.6.5.1 - Prescriptions communes aux solides, liquides, gaz ou gaz liquéfiés toxiques 

Les récipients peuvent être stockés en plein air à condition que leur contenu ne soit pas sensible à 
des températures extrêmes et aux intempéries. 

  

Les substances ou préparations toxiques doivent être stockées, manipulées ou utilisées dans des. 
endroits réservés et protégés contre les chocs. 

3.7- STOCKAGE OU EMPLOI DE L'ACETYLENE 

Nota : ÿ 

#1 kg d'acétylène représente environ 0,9 m° à la température de 15 °C et à la 
pression absolue de 1.013 hPa (ou 1.013 mbar). 

3.7.1 Implantation — Aménagement 

az. les d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 8 mètres des limites de 
propriété. 
Cette distance n'est pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété par un 
mur plein sans ouverture, construit en matériaux incombustibles et de caractéristique 
coupe-feu de degré 2 heures, d'une hauteur de 3 mètres ou s'élevant jusqu'à la toiture 
hauteur inférieure à 3 mètres) et ayant une disposition telle que la distance horizontale de 
contournement soit d'au moins 5 mêtres 

3.7.1.2 Accessibilité 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention 
des services d'incendie et de secours. Is doivent être accessibles, sur une face au moins, 
aux engins de secours. 
Une clôture comportant au moins une porte s'ouvrant vers l'extérieur, construite en 
matériaux incombustibles, totalement ou partiellement grilagée, d'une hauteur minimale de 
1,75 mètre doit délimiter les parties en plein air ou sous simple abri de l'installation, 
Cette clôture n'est pas exigée si les récipients d'acétyiène dissous sont situés à l'intérieur 
d'un établissement de production etfou de conditionnement etlou de distribution de gaz lui- 
même efficacement clôturé. 
Dans le cas de locaux abritant l'installation proprement dite, ceux- 
d'une porte au moins, ouvrant vers l'extérieur, équipée d'un dispos 
construite en matériaux Incombustibles. 
Cette porte doit être fermée à clef en dehors des heures de service. 

  

doivent être pourvus 
if antipanique et    

Vent 

  

ion 

  

Siles locaux éventuels n'ont pas une face ouverte sur l'extérieur, Îls doivent comporter au 
moins deux orifices de ventilation donnant directement sur l'extérieur, l'un en position haute, 
l'autre en position basse, chacun ayant une surface minimale de 8 dm. 

 



3.14 Registre entrée/sortie 

La quantité d'acétyiène dissous présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout 
moment à l'intention de l'inspection des installations classées el des services d'incendie et 
de secours. 

3.7.5 Stockage d'autres produits 

Des récipients de gaz non inflammables et non comburants peuvent être stockés dans le 
local ou à l'intérieur de l'installation. 

Des récipients de gaz comburants ou inflammables peuvent être stockés dans le local ou à 
l'intérieur de l'installation s'ils sont séparés des récipients d'acétylène soit par une distance 
de 8 mètres, soit par un mur plein sans ouverture présentant une avancée de 1 mètre, 
construit en matériaux incombustibles, de caractéristique coupe-feu de degré deux heures, 
s'élevant jusqu'à uhe hauteur de 3 mètres ou jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 
3 mètres), sauf indications plus contraignantes d'un autre arrêté type applicable pour les 
gez concemés. 

Contrôle de l'étanchéité 
L'étanchéité des parties fixes de l'installation doi être vérifiée avant la première mise en service 
et après chaque modification. 
Lors du changement d'un récipient, l'étanchéité de son raccordement doit être contrôlée. 

    

A4 urs contre l'incendie 

  

L'installation doit être dotée de : 

= deux extincteurs à poudre de 9 kilogrammes chacun, maintenus en bon état et 
vérifiés au moins une fois par an. 

- un poste d'eau équipé en permanence disposé à distance convenable pour 
permettre l'arrosage éventuel des bouteilles d'acétylène dissous de façon à éviter 
leur échautfement. 

3.8 - TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX ET ALLIAGES 

3.8.1. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage sera étanche, incombustible et équipé de façon à 
pouvoir recueilir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement. 

  

Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibllité traités 
conformément au $5 de l'article 2 (» DÉCHETS) 

3.8.2. Prévention des pollutions accidentelles 

L'installation ne donnera lieu à aucun rejet à l'extérieur de l'établissement 

L'ensemble des eaux résiduaires sera collecté et éliminé en centre spécialisé.



ARTICLE 4 : Cette autorisation est accordée sous réserve du respect des 
prescriptions tehniques ci-dessus. 

ARTICLE 5 : La présente autorisation est délivrée à titre personnel, tout 

changement d'exploitant donne lieu à déclaration dans le mois qui suit la cession, 

il est délivré un récépissé sans frais de cette déclaration. 

ARTICLE 6: Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son 
mode d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement 
notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée 
avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 7 : L'exploitant est tenu de permettre l'accés de son établissement aux 

inspecteurs des Installations Classées pour toute visite qu'ils solliciteront. 

ARTICLE 8: Hygiène et sécurité des travailleurs 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions 

édictées par le Code du Travail et aux textes pris pour son application dans 

l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

ARTICLE 9 : Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

ARTICLE 10 : Délais et voies de recours 

Les décisions prises en application du Code de l'Environnement 

peuvent être déférées auprès du Tribunal administratif de GRENOBLE : 

1 - par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois 

qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2 - par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes 
intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers 
que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
l'article L 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage desdits actes. 

  



  

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les 
prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, est affiché 

de façon visible et permanente dans l'établisssement par les soins de l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie d'EPINOUZE et 

tenue à la disposition du public. Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment 

toutes les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, 
sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie par les soins du Maire. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et 
indiquant où les prescriptions imposées à l'exploitant de l'établissement peuvent 
être consultées sera publié par les soins des services de la Préfecture, aux frais 
du pétitionnaire, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés sur tout le 
département. 

ARTICLE 12 : L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation 
Classée n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été 
exploitée durant deux années consécutives, sauf en cas de force majeure. 

ARTICLE 13 : En cas de cessation définitive de l'activité, l'exploitant doit notifier 
la date de l'arrêt au Prefet au moins 1 mois avant celui-ci. 
Il est joint à cette notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains 
d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire conformément à l'article 34-1 du 

décret du 21/09/77. 
L'exploitant est tenu de remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste 
aucun des dangers où des troubles mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 
l'Environnement. 

ARTICLE 14 : Exécution et ampliation 

M. le Secrétaire Général de la Drôme, M. le Maire d'EPINOUZE et 
M. l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à :



- MM. les Maires de EPINOUZE, 26210 LAPEYROUSE MORNAY, 
26210 SAINT SORLIN EN VALLOIRE, 26140 ANNEYRON, 38150 BOUGE 
CHAMBALUD, 38270 JARCIEU 

- M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt 
- M. le Directeur départemental de l'Equipement 
- M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 
- M. le Directeur départemental des Services d'Incendie et de 
Secours, 

- M. le Chef du S.I.D.P.C. 
- M. le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi 
- M. le Directeur régional de l'Environnement 
- M. l'inspecteur des Installations Classées de la D.R.I.R.E. 
- Monsieur le Directeur de la Société Sandvik Hard Materials S.A. 

Fait à Valence, le 211 JAN 2004 

Le Préfet, 

Pojr le Préfet, 
Le Sekrél Général 

Yes HÜJSON



ANNEXE 1 
  

  

  

  

  

  

  

   

  

  

      

  

  

  

Activités Classés 

Nature des activités Volume des activités | Rubriques | Classement 
Traitement des minerais non ferreux, élaboration | Activité de fritage des pièces en 
et affinage des métaux et alllages non ferreux à | carbures 2546 A 
l'exclusion de la fabrication de métaux et alliages 
non ferreux par électrolyse ignée lorsque la 8 fours à hydrogène dont : 
puissance installée du (des) fours est inférieure | 5 fours à passage 
à25kW 3 fours à pression 
Emploi ou stockage de substancesel Stockage des poudres de carbure 
préparation toxique telles que définies à la métallique : alle D 
rubrique 1000 Bâtiment « mine » : 20 € 
© substances et préparations solides, la quantité | Bâtiment «usure » : 20 t 
totale susceptible d'être présente dans Total : 40 tonnes 
l'installation étant : 
supérieure ou égale à 5, mais inférieure à 50 t 

Stockage ou emploi de l'acétylène : la quantité _|2 cadres de 48 m° 
totale susceptible d'être présente dans 16 bouteilles de 6 m° 14183 D 
l'installation étant : supérieure ou égale à 100 kg, | Total : 192 n° ; 216 kg 
mais inférieur à 1 t 
‘Travail mécanique des métaux ct alliages le puissance | Equipements de compaction, 
installée de l'ensemble des machines fixes compression et usinage totalisant | _ 2560.2 D 
concourant au fonctionnement de l'installation étant : |'une puissance de 150 KW 
Supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égale à 500 
kW 
Nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces T machines ouverte à dégraisser 
(métaux, matières plastiques, etc.) par des procédés | au perchloréthylène 25643 D 
utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants | Volume du bain : 80 litres 
organiques 
Le volume des cuves de traitement étant : 
Supérieur à 20 litres, mais inférieur ou égal à 200 
litres lorsque les produits sont utilisés dans une 
machine non fermée 
Installations de réfrigération ou compression 2 compresseurs d'air de 
fonctionnant à des pressions effectives supérieures à | puissance 2 x 55 Kw 29202.b D 
10 Pa. 
Utilisant ou comprimant des fluides non inflammables | 22 appareils de climatisation : 
et non toxiques : 89 kW 
si la puissance absorbée supérieure à 50 KW mais 
inférieure ou égale à 500 KW Total : 199 KW 

Utilisation de transformateur contenant des PCB. 5 transformateurs 11804 D 

Stockage d'hydrogène en 163 D Stockage ou emploi de l'hydrogène, la quantité totale 
susceptible d’être présente dans l'installation étant : 
Supérieure ou égale à 100 kg mais inférieure à 1 +     capacité équivalente de 2800 m°, 

410 kg       
 



  

Activités Non Classés 

  

  

  

  

  

  

  

Oxygène (emploi et stockage d')} Stockage d'oxygène en capacité | 1220 
de 360 kg Non Classé 

(NC) 

Liquides inflammables 1 cuve aérienne de fioul de 
capacité de 2 000 litres 14322 [NC 

Bois, papier, carton ou matériaux Stockage cartons et caisses | 1530 
combustibles d'emballages en capacité NE 

analogues (dépôts de), de 
l'ordre de 50 m3 

Revêtement métallique ou traitement de |Dégraissage à ulirasons  |2565.2 
surface des métaux par voie chimique utilisant une lessive NC 

alcaline 
Volume du bain: 60 litres 

Emploi de matières abrasives 2 postes de sablage de 2575 
puissance < 20 kW Ne 

Combustion 2 chaudières gaz naturel de [2910.A 
puissance 500 et 900kW Le 

2 groupes électrogènes de 
puissance 2 x 27 kW 

total: 1454 KW 

Accumulateurs (ateliers de charge de) 2 postes à charge en atelier |2925 
NC     puissance : 5 KW     

  

  

 



ANNEXE 2 

BRUIT 

4 - VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de 
l'établissement, y compris celles des véhicules et engins visés à l'article 2 du présent 
arrété, ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant 
  

  

  

   

  

            

NIVEAUX DE BRUIT ADMISSIBLES VALEUR ADMISSIBLE DE 
PERIODE EN LIMITES DE PROPRIETE L'EMERGENCE DANS LES 

ÿ ZONES À EMERGENCE 
REGLEMENTEE 

Bruit ambiant supérieur à 45 dB(A) 
Jour: 7h 8 22h TOdB(A) 
Dimanche s et jours fériés n°B  62dB(A) 

Pointn® C 50 dB(A) 5 dB(A) 

Nut:22h 87h 
ainsi que les dimanches et n'A  60dB(A) 
jours fériés S1dB(A) 3 dB(A) 

n°C 51 dB(A)    
  

2 + CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2.1 - Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les 
3 ans par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des 
installations classées. 

2.2 une première mesure sera effectuée avant le 01 mars 2004. 

2.3 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté 
ministériel du 23.01.1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

Elle est effectuée aux emplacements correspondants aux points mentionnés dans le tableau 
etlocalisés sur le plan joint ci-après : 

Pour le: Préflt, 
Le Sekérue\Général 

Yves SON



lantation des points de mesure 
du niveau sonore   

 



ANNEXE 3 
AIR 

\-_ VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS 

  

VALEURS LIMITES. 
Calculées sur gaz sec 
  

  

  

  

  

  
  

INSTALLATION PARAMÈTRES Concentration Flux PÉRIODICITÉ 
REJET en mg/Nm3 à 3% d02 | enkgn DES 

sur un échantilon voisin MESURES 
d'une demi-heure 

Oxyde de soufre 
Rojot n *1 en équivalent SO: 35 

Oxydes d'azote 
Chaufferie en équivalent NO 150 

Au gaz naturel Poussières 
5 

Rojetnz TOV thors Mélhane) 
Substances à phrases 

Four à Hydrogène de risque à 3ans 
R 60 ou R 61 2 mg/m 
(Ether monoëthylique | (si flux > 10 g/h). 
de l'éthylène-glycoi) 

composés organiques : 
visés à l'annexe III 20 mg/m 

Gifux> 0,1 kg/h) 

Rojetn 

Bérinba de Poussières | on n 
dépoussiérage ÿ 3ans 

Sb+ Cr+ Co+ Cut | s mg   Sn + Mn + Ni+ V4 
Zn {si fux >25 g/h).       
  

 



2-  CONTRÔLES DES REJETS 

2.1 -Des contrôles sont effectués par un organisme agréé ou choisi en accord avec l'inspection des 
installations classées. Les mesures correspondantes portent sur les rejets et paramètres visés 
suivant les périodicités mentionnées. 

2.2 -Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées dés réception 
du rapport pour les contrôles visés au point 2.1 

2.3 - La transmission des résultats des contrôles est accompagnée de commentaires 

- sur les dépassements constatés et leurs causes 
- sur les actions correctrices prises ou envisagées 

- sur les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de production, taux de charge, …) 

  

Htrlic éfeus 
Le Sans sde 

  

Yves HUSSON



ANNEXE 4 
EAU 

1. POINTS ET CONDITIONS DE PRÉLÈVEMENT 

  

La quantité maximale annuelle d'eau prélevée dans la nappe phréatique au droit du site par 
l'intermédiaire des forages « Morgon » et « Parc » sera limitée à 166 000 m° et ce pour un débit 
instantané de 20m°/h. 

Le dispositif de mesure totalisateur est relevé hebdomadairement 

Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

Pour le Préfet, 
ccrMfire Général 

  



  

ANNEXE 5 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

DÉCHETS 

Code du Désignation du déchet Niveaux de 
déchet gestion 

15.01.06 | Déchets industriels banals 1 

15.01.04 |Bidons et füts vides 1 
13.02.00 [Huiles hydrauliques 2 
12.01.09 | Huiles solubles Fluides d'usinage 2 

11.01.12 |Effluents de rinçage dégraissage Machine 2 
Utra Sons 

12.01.03 |Poussières Métaliques 7 E {Sandvik 
Grenoble) 

12.01.04  |Carbures cémentés (Loupés) 1 E 
(Sandvik 
Grenoble) 

20.01.08 | Ordures ménagères 2 E 

07.02.08 | Residu de condensation PEG (Fours H:) 2 E 
  

          
Le niveau de gestion d'un déchet est défini selon la filière d'élimination utilisée pour ce déchet : 

Niveau 1: Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi 
Niveau 2: Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d'énergie, 

co-ncinération, évapo-incinération 
Niveau 3: Elimination en centre de stockage de déchels ménagers et assimilés ou en centre 

de stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés 

fou Le Préfet, 
Le Général 

Yves HUSSON 

 




